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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21-416

EARL L'ISLE DE SANTENAY 

Arrêté modificatif portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 02/07/21) présentée par l’EARL L'ISLE DE SAN-

TENAY dont le siège d’exploitation est situé à ST JEAN DE LIVERSAY, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 19,13 hectares appartenant à BOUCARD Michel, sis sur les communes de Saint-Jean-de-Li-

versay, Nuaillé-d'Aunis et Taugon,

VU l’arrêté en date du 21 octobre 2021 portant autorisation à l’EARL L’ISLE DE SANTENAY dont le siège d’ex-

ploitation est situé à ST JEAN DE LIVERSAY sur un bien foncier d’une superficie totale de 19,13 hectares appar-

tenant à BOUCARD Michel, sis sur les communes de Saint-Jean-de-Liversay, Nuaillé-d'Aunis et Taugon,

CONSIDERANT que sur l’arrêté du 21 octobre 2021 sus-visé, une référence cadastrale a été oubliée d’être men-

tionnée (ZO 64),

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’article premier de l’arrêté du 21 octobre 2021 est modifié comme suit :
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L’EARL L'ISLE DE SANTENAY - Le Grand Santenay 17170 ST JEAN DE LIVERSAY, est autorisée à exploiter

19,13 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Propriétaires Références cadastrales

ST JEAN DE LIVERSAY BOUCARD Michel ZW 22

NUAILLE D’AUNIS BOUCARD Michel ZB 50 -

ZO 24 – 25 – 35 – 36 – 61 – 62 – 63 - 64 - 65

TAUGON BOUCARD Michel ZN 014

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 18 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-298

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 septembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15 août 2021) présentée par Monsieur
CELLERIER Christian, dont le siège d’exploitation est situé à La joubertie, 87500 COUSSAC BONNEVAL,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 17,49 ha détenus en propriété sis sur les communes de
CHÂTEAU CHERVIX et COUSSAC BONNEVAL ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 17,49 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur CELLERIER
Christian relève du rang de priorité 2 « installation en individuel d’un agriculteur professionnel ne répondant pas
aux conditions de capacité professionnelle agricole définie dans le SDREA, dans la limite du seuil d’agrandisse-
ment excessif défini à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 30 octobre 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur CELLERIER Christian, La joubertie, 87500 COUSSAC BONNEVAL est autorisé à exploiter 17,49 ha de
terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Communes Références cadastrales

CELLERIER Christian CHÂTEAU CHERVIX OH436, OH440, OH450(k), 
OH451, OH452, OH455, OH470

COUSSAC BONNEVAL ZD16, ZD17, ZD17(a), ZD17(b),  
ZD17(c), ZE13, ZE22

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-571

FABRE Clément

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre

2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/10/21) présentée par FABRE Clément dont le

siège d’exploitation est situé à ARVERT, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 11,63 hec-

tares appartenant à l’Indivision CHAGNEAUD, sis sur la (les) commune(s) de La Tremblade,

CONSIDERANT que sur ces 11,63 ha, une demande concurrente sur 11,63 ha a été déposée par l’EARL LA

GRANDE BERGEONNEE, en date du 28/07/21 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 153,42 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LA GRANDE

BERGEONNEE relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabili-

té défini à l’article 5 et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) sur la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 94,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de FABRE Clément relève

du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimen-

sion économique viable définie à l’article 5) sur 7,04 ha et du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’ex-

ploitations au-delà du seuil de viabilité défini à l’article 5 et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) sur

4,59 ha,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité (priorité 2) et afin

de dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’in-

térêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères

du 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 09/11/2021, reconvoquée sous format dématérialisé du 09/11/21 au 17/11/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LA GRANDE BERGEONNEE induisent l’attri-

bution de 15 points au vu de son ratio SAUP/UTH, de l’information motivée du propriétaire et de l’adhésion à une

structure collective,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de FABRE Clément induisent l’attribution de 20 points

au vu de son ratio SAUP/UTH et de sa structure parcellaire,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de FABRE Clément présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de FABRE Clément est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
FABRE Clément, 87 avenue de l’etrade logis de fouilloux 17530 ARVERT, est autorisé à exploiter 11,63 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision CHAGNEAUD La Tremblade ZB 4, ZB 2, ZB 1, E 637, E 999, E 1000, E

688, E 689, E 690 et E 1003

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 19/11/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1621236

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05 juillet 2021) présentée par le GAEC DE BOIS-

TILLET (Messieurs PECOT Daniel et Benoit et Madame PECOT Béatrice : associés exploitants) dont le siège

d’exploitation est situé le Prioux 16700 Taizé-Aizie, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

32,92 hectares appartenant à Monsieur BERTRAND Richard pour 31,76 ha et Madame GAUVREAU Michelle

pour 1,16 ha, sis sur les communes de Taizé-Aizie pour 21,87 ha (16) et Lizant pour 11,05 ha (86).

CONSIDERANT que sur ces 32,92 ha, une demande concurrente sur 10,04 ha a été déposée par le GAEC DE

LA RENARDE dont le siège d’exploitation est situé 4 chez boulard 86400 Lizant, en date du 06 août 2021, en

vue d’agrandir l’exploitation,

CONSIDERANT que le GAEC DE BOISTILLET et le GAEC DE LA RENARDE ont demandé les mêmes par-

celles cadastrées N° ZB05, ZB06, ZB02, ZR48, ZR49, ZR50, sis commune de Lizant ; le GAEC DE BOISTILLET

indique dans son dossier une superficie totale de ces parcelles de 9,95 ha alors que le GAEC DE LA RENARDE

indique une superficie totale de 10,04 ha,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 22,97 ha restants de sa demande,

CONSIDERANT le courrier de prolongation au GAEC DE BOISTILLET portant le délai d’instruction à 6 mois, soit

jusqu’au 05 janvier 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 47,26 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE BOISTILLET

relève du rang de priorité 1, « … - consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation » pour la totalité de

la demande soit 32,92 ha,
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CONSIDERANT qu’avec 90,40 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE LA RENARDE

relève du rang de : 

- priorité 1 « - Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire dans la limite de la surface per-

mettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation » pour

33,44 ha,

- priorité 2 «...- Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploita-

tion », pour 0,81 ha,

CONSIDERANT que la concurrence entre les GAEC DE BOISTILLET et GAEC DE LA RENARDE se situe sur le

même rang de priorité 1,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Charente lors de sa

séance du 15 septembre 2021, 

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa

séance du 09 novembre 2021, 

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC DE BOISTILLET induisent l’attribution de 45

points (dimension économique et viabilité de l’exploitation : 12 points – contribution à la diversité des productions

agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au développement des circuits de proximité : 8 points

– mis en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et perfor-

mance environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique : 2 points – structure parcellaire

de l’exploitation : 15 points – situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place :

8 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC DE LA RENARDE induisent l’attribution de 23

points (contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au

développement des circuits de proximité : 6 points – mis en œuvre de systèmes de production agricole permet-

tant de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode de

production biologique : 2 points – structure parcellaire de l’exploitation : 12 points – situation personnelle du de-

mandeur, des autres candidats et du preneur en place : 3 points)

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE BOISTILLET présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE BOISTILLET est donc prioritaire ,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DE BOISTILLET, le Prioux 16700 Taizé-Aizie, est autorisé à exploiter 32,92 ha de terres pour les par-

celles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BERTRAND Richard 31,76 ha Taizé-Aizie (16) 21,81 ha

Lizant (86) 9,95 ha 

ZD21-20-19-18 ZE13-20-21

ZD31-29-28-25-24-23-22

ZB05-06-02   ZR48-49-50

GAUVREAU Michelle 1,16 ha Taizé-Aizie (16) 0,06 ha

Lizant (86) 1,10 ha 

ZI32

ZB03

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 22 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telere-

cours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 24 – 2021 - 0191

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter complète le 31 août 2021 présentée par le GAEC des Graferes dont le

siège d’exploitation est situé à Les Vignauds – 24210 MONTAGNAC D’AUBEROCHE, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 8,87 hectares (8,87 ha SAUP), située sur la commune de LIMEYRAT,

appartenant à l’indivision Evelyne Vigneras, Catherine Van Hulst, Véronique Sauts Bernard et Laurent Bernard, 

CONSIDERANT que sur ces 8,87 ha, une demande concurrente a été déposée par Mme Laëtitia Baylet, en

date du 12 octobre 2021, afin que son entreprise reste économiquement viable.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 78,08 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC des Graferes

relève du rang de priorité 1 du SDREA «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant

d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha par chef d’exploitation».

CONSIDERANT qu’avec 110,12 ha après reprise, la demande de Mme Laëtitia Baylet relève du rang de priorité

1 du SDREA «installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une société

unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie

à l’article 5, soit 135 ha par chef d’exploitation».

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt

économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Dordogne lors de sa

séance du 16 novembre 2021,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC des Graferes induisent l’attribution de 48
points : 
5 points au titre du critère 1 sur la dimension économique,
8 points  au titre du critère 2 sur la contribution à la diversité des productions,
5 points au titre du critère 3 sur la performance économique et environnementale des systèmes de production,
5 points au titre du critère 7 sur la structuration et l’analyse parcellaire,
25 points au titre du critère 8 sur la situation personnelle et l’analyse globale du projet

CONSIDERANT que les membres de la CDOA ont désapprouvé, à l’unanimité, le principe d’une demande
d’agrandissement d’exploitation concomitante à un projet d’artificialisation sur d’autres parcelles agricoles du
même exploitant,

CONSIDERANT ainsi que les caractéristiques de la demande de Mme Baylet Laëtitia induisent l’attribution de 30
points : 
5 points au titre du critère 3 sur la performance économique et environnementale des systèmes de production,,
15 points au titre du critère 7 sur la structuration et l’analyse parcellaire,
10 points au titre du critère 8 sur la situation personnelle et l’analyse globale du projet,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant

obtenue la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC des Grafères présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC des Grafères est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Dordogne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier 

Le GAEC des Graferes domicilié aux Vignauds à MONTAGNAC D’AUBEROCHE est autorisé à exploiter 8,87

ha de terre pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Indivision Evelyne Vigneras, Catherine Van

Hulst, Véronique Sauts Bernard et Laurent

Bernard

Limeyrat C 341, 344, 345, 880, 944, 947, 950, 337, 882, 884, D

401, 407, 408, 410, 412, 413, 414, 416, 417, 418, 427,

429, 430, 431, 432, 669
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Article 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Dordogne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le  25 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
 Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-463

SCEA DE LA BENIGOUSSE 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre

2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/07/21) présentée par la SCEA DE LA BENI-

GOUSSE dont le siège d’exploitation est situé à ST SIMON DE PELLOUAILLE, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 14,03 hectares appartenant à GIRARD Roger, MASSIAS Michel et ROSEO Danièle,

sis sur la commune de Saint-Sulpice-de-Royan,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 94,66 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DE LA BENI-

GOUSSE relève du rang de priorité 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/11/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SCEA DE LA BENIGOUSSE, 2 chemin des Justices 17260 ST SIMON DE PELLOUAILLE, est autorisée à

exploiter 14,03 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GIRARD Roger ST SULPICE DE ROYAN A 1 – 2 – 3 – 5 – 8 -11 – 12 – 13

– 16 - 18

MASSIAS Michel & ROSEA Danièle ST SULPICE DE ROYAN A 9 - 31

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1621242

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12 juillet 2021) présentée par la SCEA DES

QUATRE B (Monsieur et Madame BONNAUD Laurent et Karine : associés exploitants) dont le siège d’exploita-

tion est situé 7 la Telardière 16500 Oradour-Fanais, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

45,53 hectares appartenant à Monsieur Durand Jean-Paul, sis sur la commune de Oradour-Fanais.

CONSIDERANT que sur ces 45,53 ha, une demande concurrente sur la totalité a été déposée par Monsieur

VOGT Maxime dont le siège d’exploitation est situé à Marcillac 16500 Oradour-Fanais, en date du 16 septembre

2021, en vue de consolider son exploitation,

CONSIDERANT le courrier de prolongation à la SCEA DES QUATRE B portant le délai d’instruction à 6 mois,

soit jusqu’au 12 janvier 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 45,65 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES QUATRE

B relève du rang de priorité 1, « … - consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 99,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur VOGT Maxime

relève du rang de :

- priorité 1, « ...- consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension

économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation », pour 35,84 ha,
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- priorité 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit compris entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation», pour

9,69 ha

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Charente lors de sa

séance du 27 octobre 2021, 

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DES QUATRE B induisent l’attribution de

30 points (dimension économique et viabilité de l’exploitation : 12 points – structure parcellaire de l’exploitation :

15 points – situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place : 3 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur VOGT Maxime induisent l’attribution de 28

points (mis en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

performance environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique : 10 points – structure par-

cellaire de l’exploitation : 12 points – situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en

place : 6 points)

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DES QUATRE B présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DES QUATRE B est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA DES QUATRE B, 7 la Telardière 16500 Oradour-Fanais, est autorisée à exploiter 45,53 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DURAND Jean-Paul Oradour-Fanais A338-339-343-

B348-349-350-351-353-362-363-364-

728(365)-366-367-731(368)-369-370-645
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de charente et le directeur départemental des territoires de charente, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 29 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telere-

cours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1621216

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 mai 2021) présentée par la SCEA MASSET

(Monsieur MASSET Cédric : associé exploitant) dont le siège d’exploitation est situé 5 allée de la grille 16700

Ruffec, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 34,27 hectares appartenant à Madame DE-

LAGE Anne-Marie pour 13,81 ha et Monsieur BERTRAND Richard pour 20,46 ha, sis sur les communes de Tai-

zé-Aizie pour 19,42 ha (16) et Lizant pour 14,85 ha (86).

CONSIDERANT que sur ces 34,27 ha, une demande concurrente sur 20,75 ha a été déposée par le GAEC DE

LA RENARDE (Messieurs TRILLAUD Stéphane et Pierre : associés exploitants) dont le siège d’exploitation est

situé 4 chez boulard 86400 Lizant, en date du 06 août 2021, en vue d’agrandir l’exploitation,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 13,52 ha restants de sa demande,

CONSIDERANT le courrier de prolongation adressé à la SCEA MASSET portant le délai d’instruction à 6 mois,

soit jusqu’au 28 novembre 2021,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 199,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA MASSET re-

lève du rang de 

- priorité 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit compris entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation», pour

15,11 ha,
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- priorité 3, «agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article

5 soit plus de 180 ha par chef d’exploitation », pour 19,16 ha, 

CONSIDERANT qu’avec 90,40 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE LA RENARDE

relève du rang de : 

- priorité 1 « - Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire dans la limite de la surface per-

mettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation » pour

33,44 ha,

- priorité 2 «...- Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploita-

tion », pour 0,81 ha,

CONSIDERANT que la SCEA MASSET se situe en rang de priorité 2 et 3 alors que le GAEC DE LA RENARDE

se situe en rang de priorité 1 pour la partie en concurrence soit 20,75 ha,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE LA RENARDE est donc prioritaire sur les 20,75 ha en concur-

rence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA MASSET, 5 allée de la grille 16700 Ruffec, est autorisée à exploiter 13,52 ha de terres pour les par-

celles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DELAGE Anne-Marie Taizé-Aizie (16) 10,77 ha ZC31-33-34-35

ZD13-14-41

ZE3

BERTRAND Richard Taizé-Aizie (16)  2,75 ha

 

ZD10-11

ZC3412

La SCEA MASSET, 5 allée de la grille 16700 Ruffec, n’est pas autorisée à exploiter 20,75 ha de terres pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DELAGE Anne-Marie Taizé-Aizie 3,03 ha ZE6-7

BERTRAND Richard Taizé-Aizie 2,86 ha

Lizant (86) 14,86 ha

ZE5

ZR26-27
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 22 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telere-

cours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-473

SCEA VERBIESE 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre

2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/08/21) présentée par la SCEA VERBIESE dont

le siège d’exploitation est situé à ST PIERRE D AMILLY, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 13,33 hectares appartenant à POUPARD Michèle, sis sur la (les) commune(s) de Saint-Georges-du-Bois,

CONSIDERANT que sur ces 13,33 ha, une demande concurrente sur 13,33 ha a été déposée par POUPARD

Christophe en date du 16/09/2021 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 82,97 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA VERBIESE re-

lève du rang de priorité 1: consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5,

CONSIDERANT qu’avec 52,76 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de POUPARD Christophe

relève du rang de priorité 4 : demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l’agriculteur

professionnel, demande entrant dans le régime dérogatoire de déclaration préalable,

CONSIDERANT que la demande de POUPARD Christophe doit être examinée dans le cadre de la concurrence

avec la SCEA VERBIESE afin de déterminer la demande la plus prioritaire, mais sans que cela remette en cause

sa demande entrant dans le régime dérogatoire de déclaration préalable, 
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 09/11/2021, reconvoquée sous format dématérialisé du 09/11/21 au 17/11/21,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA VERBIESE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA VERBIESE, le courdault 17700 ST PIERRE D’AMILLY, est autorisée à exploiter 13,33 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

POUPARD Michèle Saint-Georges-du-Bois ZH 17

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 19/11/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-241

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/08/21) présentée par Madame TORRES ES-

CUDERO Laura dont le siège d’exploitation est situé Oloron Sainte Marie, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 5 ha 48 hectares appartenant à Monsieur LARRIBET Alain et la commune de Agnos,

sis sur la commune de Agnos,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques au plus tard le 07/11/21,

CONSIDÉRANT qu’avec 5,48 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame TORRES ESCU-

DERO Laura relève du rang de priorité 2 du SDREA,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Madame TORRES ESCUDERO Laura, dont le siège d’exploitation est située à Oloron Sainte Marie, est autori-
sée à exploiter 5 ha 48 de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaires Commune Références cadastrales

Monsieur LARRIBET Alain et la commune de Agnos Agnos B 168, 186, 465

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1621263

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 29 avril 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16 septembre 2021) présentée par Monsieur

VOGT Maxime dont le siège d’exploitation est situé à Marcillac 16500 Oradour-Fanais, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 45,53 hectares appartenant à Monsieur DURAND Jean-Paul, sis sur la com-

mune de Oradour-Fanais,

CONSIDERANT que sur ces 45,53 ha ha, une demande concurrente sur la totalité a été déposée par la SCEA

DES QUATRE B (Monsieur et Madame BONNAUD Laurent et Karine : associés exploitants), en date du 12 juillet

2021, en vue de consolider l’exploitation,

CONSIDERANT le courrier de prolongation à la SCEA DES QUATRE B portant le délai d’instruction à 6 mois,

soit jusqu’au 12 janvier 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 99,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur VOGT Maxime

relève du rang de :

- priorité 1, « ...- consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension

économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation », pour 35,84 ha,

- priorité 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit compris entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation», pour

9,69 ha
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CONSIDERANT qu’avec 45,65 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES QUATRE

B relève du rang de priorité 1, « … - consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Charente lors de sa

séance du 27 octobre 2021, 

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur VOGT Maxime induisent l’attribution de 28

points (mis en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

performance environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique : 10 points – structure par-

cellaire de l’exploitation : 12 points – situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en

place : 6 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DES QUATRE B induisent l’attribution de

30 points (dimension économique et viabilité de l’exploitation : 12 points – structure parcellaire de l’exploitation :

15 points – situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place : 3 points),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DES QUATRE B présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur VOGT Maxime est donc moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur VOTGT Maxime, Marcillac 16500 Oradour-Fanais, n’est pas autorisé à exploiter 45,53 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DURAND Jean-Paul Oradour-Fanais A338-339-343

B348-349-350-351-353-362-363-

364-365(728)-366-367-368(731)-

369-370-645
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de charente et le directeur départemental des territoires de charente, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 29 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telere-

cours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-458

EARL LA GRANDE BERGEONNEE 

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre

2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/07/21) présentée par l’EARL LA GRANDE

BERGEONNEE dont le siège d’exploitation est situé à ARVERT, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 33,84 hectares appartenant à l’Indivision CHAGNEAUD, CHAGNEAUD Nadège, CHAGNEAUD syl-

vie, sis sur la (les) commune(s) de La Tremblade et Saint-Augustin,

CONSIDERANT que sur ces 33,84 ha, une demande concurrente sur 11,63 ha a été déposée par FABRE Clé-

ment en date du 22/10/21 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 153,42 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LA GRANDE

BERGEONNEE relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabili-

té défini à l’article 5 et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) sur la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 94,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de FABRE Clément relève

du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimen-

sion économique viable définie à l’article 5) sur 7,04 ha et du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’ex-

ploitations au-delà du seuil de viabilité défini à l’article 5 et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) sur

4,59 ha,
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité (priorité 2) et afin

de dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’in-

térêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères

du 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 09/11/2021, reconvoquée sous format dématérialisé du 09/11/21 au 17/11/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LA GRANDE BERGEONNEE induisent l’attri-

bution de 15 points au vu de son ratio SAUP/UTH, de l’information motivée du propriétaire et de l’adhésion à une

structure collective,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de FABRE Clément induisent l’attribution de 20 points

au vu de son ratio SAUP/UTH et de sa structure parcellaire,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de FABRE Clément présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de FABRE Clément est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL LA GRANDE BERGEONNEE, 14 rue de Villeneuve 17530 ARVERT, est autorisée à exploiter 22,21 ha

de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CHAGNEAUD Sylvie St Augustin AC 29, AM 138, AM 139, AM 140, AM 141,

AM 142, AM 147, AM 245, AC 14, AC 18,

AC36 et AC 37

CHAGNEAUD Nadège St Augustin ZA 8, ZA 9, ZA 10, ZA 11, ZB 116, ZB 118,

ZB 13, ZB 25 et ZB 26

l’Indivision CHAGNEAUD St Augustin ZA 13, OA 183, AC 17, AC 15, AC 38, AC

30, ZB 112, ZB 113, ZB 15, ZB 10, ZB 23,

ZB 121 et ZB 57
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L’EARL LA GRANDE BERGEONNEE, 14 rue de Villeneuve 17530 ARVERT, n’est pas autorisée à exploiter

11,63 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision CHAGNEAUD La Tremblade ZB 4, ZB 2, ZB 1, E 637, E 999, E 1000, E

688, E 689, E 690 et E 1003

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 19/11/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21-407

EARL LES GRENOUILLES

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre

2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/06/21) présentée par l’EARL LES GRE-

NOUILLES dont le siège d’exploitation est situé à TORXE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 17,36 hectares appartenant à l’Indivision KAYS Frères et à KAYS Gabriel, sis sur la commune de Torxé,

CONSIDERANT que sur ces 17,36 ha, une demande concurrente sur 3,21 ha a été déposée par HAYE Florian

en date du 30/08/2021 en vue de son agrandissement, demande non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT que la demande de HAYE Florian doit être examinée dans le cadre de la concurrence avec la

demande de l’EARL LES GRENOUILLES afin de déterminer la plus prioritaire, mais sans que cela remette en

cause son caractère non soumis,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur 14,14 ha de terres demandées,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 28/12/2021,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 209,44 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DES GRE-

NOUILLES relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandisse-

ment excessif défini à l’article 5),
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CONSIDERANT qu’avec 56,67 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de HAYE Florian relève du

rang de priorité 1 (consolidation dans la limite du seuil de viabilité défini à l’article 5),

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 12 octobre 2021 reconvoquée sous format dématérialisé du 13 au 20 octobre 2021,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LES GRENOUILLES est donc moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL LES GRENOUILLES, 62 rue de la Bertinière – La Bertinière – 17380 TORXE, est autorisée à exploiter

14,14 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision KAYS Frères Torxé A 39

L’EARL LES GRENOUILLES, 62 rue de la Bertinière – La Bertinière – 17380 TORXE, n’est pas autorisée à ex-

ploiter 3,21 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

KAYS Gabriel Torxé AB 41

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 18 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-86B

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/07/21) présentée par Monsieur BISCAY Gilles

dont le siège d’exploitation est situé Aicirits Camou Suhast, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 18 ha 32 hectares appartenant à Monsieur MAILHARRO Jean-Marie et Mme MAILHARRO Marie-Chris-

tine (usufruitiers), à Monsieur MAILHARRO Christophe (nu-propriétaire), sis sur la commune de Ilharre,

CONSIDERANT que sur ces 18 ha 32, des demandes concurrentes sur 18 ha 32 ont été déposées par l’EARL

BURUCOA de Ilharre en date du 19/07/2021 en vue d’une installation et Monsieur GARAT Etor de Amorots Suc-

cos en date du 25/08/2021 en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 74 ha 70 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur BISCAY Gilles

relève du rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 35 ha 95 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BURUCOA relève

du rang de priorité rang de priorité n°1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans une socié-

té unipersonnelle, dans la limite de 1,5 fois le seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 57 ha 83 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GARAT Etor

relève du rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur BISCAY Gilles est moins prioritaire,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 
Monsieur BISCAY Gilles, dont le siège d’exploitation est située à Aicirits Camou Suhast, n’est pas autorisé à

exploiter 18 ha 32 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Monsieur MAILHARRO Jean-Marie,

Mme MAILHARRO Marie-Christine,

Monsieur MAILHARRO Christophe 

Ilharre B 403, 434, 591, 593, 781, 784,

923, 924, 925J, 925K, 926

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-85B

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/07/21) présentée par l’EARL LAPISTOY dont le

siège d’exploitation est situé Luxe Sumberraute, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 17

ha 63 appartenant à Monsieur MAILHARRO Jean-Marie et Mme MAILHARRO Marie-Christine (usufruitiers), à

Monsieur MAILHARRO Christophe (nu-propriétaire), sis sur les communes de Gabat et Ilharre,

CONSIDERANT que sur ces 17 ha 63, des demandes concurrentes sur 17 ha 63 ont été déposées par l’EARL

BURUCOA de Ilharre en date du 19/07/2021 en vue d’une installation et Monsieur GARAT Etor de Amorots Suc-

cos en date du 25/08/2021 en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 48 ha 16 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LAPISTOY relève

du rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du

seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 35 ha 95 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BURUCOA relève

du rang de priorité rang de priorité n°1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans une socié-

té unipersonnelle, dans la limite de 1,5 fois le seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec 57 ha 83 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GARAT Etor

relève du rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LAPISTOY est moins prioritaire,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 
L’EARL LAPISTOY, dont le siège d’exploitation est située à Luxe Sumberraute, n’est pas autorisée à exploiter

17 ha 63 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Monsieur MAILHARRO Jean-Marie,

Mme MAILHARRO Marie-Christine,

Monsieur MAILHARRO Christophe 

Gabat et Ilharre ZC 13

B 591, 596, 597, 617, 619, 784, 905,

922J, 922K, 924, 1104, 1107

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-108B

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25/08/21) présentée par Monsieur GARAT Etor

dont le siège d’exploitation est situé Amorots Succos, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

35 ha 95 appartenant à Monsieur MAILHARRO Jean-Marie et Mme MAILHARRO Marie-Christine (usufruitiers), à

Monsieur MAILHARRO Christophe (nu-propriétaire), sis sur les communes de Gabat et Ilharre,

CONSIDERANT que sur ces 35 ha 95, des demandes concurrentes sur 35 ha 95 ont été déposées par l’EARL

BURUCOA de Ilharre en date du 19/07/2021 en vue d’une installation, de Monsieur BISCAY Gilles de Aicirits en

date du 08/07/2021 en vue d’un agrandissement, de l’EARL LAPISTOY de Luxe Sumberraute en date du

08/07/2021 en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 57 ha 83 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GARAT Etor

relève du rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 35 ha 95 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BURUCOA relève

du rang de priorité rang de priorité n°1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans une socié-

té unipersonnelle, dans la limite de 1,5 fois le seuil de viabilité),
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CONSIDERANT qu’avec 74 ha 70 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur BISCAY Gilles

relève du rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 48 ha 16 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LAPISTOY relève

du rang de priorité rang de priorité n°2 (agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur GARAT Etor est moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier :
Monsieur GARAT Etor, dont le siège d’exploitation est située à Amorots Succos, n’est pas autorisé à exploiter

35 ha 95 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Monsieur MAILHARRO Jean-Marie,

Mme MAILHARRO Marie-Christine,

Monsieur MAILHARRO Christophe

Gabat et Ilharre ZC 13

B 403, 434, 591, 593, 596, 597, 617, 619,

781, 784, 905, 922J, 922K, 923, 924,

925J, 925K, 926, 1104, 1107

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 24 – 2021 - 0228

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter complète le 12 octobre 2021 présentée par Mme Laëtitia Baylet dont le

siège d’exploitation est situé à Grands Champs – 24210 LIMEYRAT, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 8,87 hectares (8,87 ha SAUP), située sur la commune de LIMEYRAT, appartenant à

l’indivision Evelyne Vigneras, Catherine Van Hulst, Véronique Sauts Bernard et Laurent Bernard, 

CONSIDERANT que sur ces 8,87 ha, une demande concurrente a été déposée par le GAEC des Graferes, en

date du 31 août 2021, pour disposer d’une autonomie alimentaire en maïs.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 110,12 ha après reprise, la demande de Mme Laëtitia Baylet relève du rang de priorité

1 du SDREA «installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une société

unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie

à l’article 5, soit 135 ha par chef d’exploitation ».

CONSIDERANT qu’avec 78,08 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC des Graferes

relève du rang de priorité 1 du SDREA «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant

d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha par chef d’exploitation».

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt

économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note. 

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Dordogne lors de sa

séance du 16 novembre 2021,
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CONSIDERANT que les membres de la CDOA ont désapprouvé, à l’unanimité, le principe d’une demande
d’agrandissement d’exploitation concomitante à un projet d’artificialisation sur d’autres parcelles agricoles du
même exploitant,

CONSIDERANT ainsi que les caractéristiques de la demande de Mme Baylet Laëtitia induisent l’attribution de 30
points : 
5 points au titre du critère 3 sur la performance économique et environnementale des systèmes de production,,
15 points au titre du critère 7 sur la structuration et l’analyse parcellaire,
10 points au titre du critère 8 sur la situation personnelle et l’analyse globale du projet,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC des Graferes induisent l’attribution de 48
points : 
5 points au titre du critère 1 sur la dimension économique,
8 points  au titre du critère 2 sur la contribution à la diversité des productions,
5 points au titre du critère 3 sur la performance économique et environnementale des systèmes de production,
5 points au titre du critère 7 sur la structuration et l’analyse parcellaire,
25 points au titre du critère 8 sur la situation personnelle et l’analyse globale du projet

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant

obtenue la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC des Grafères présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC des Grafères est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Dordogne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier 

Mme Laetitia BAYLET domiciliée à Dignac - 19450 CHAMBOULIVE n’est pas autorisée à exploiter 8,87 ha de

terre pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Indivision Evelyne Vigneras, Catherine Van

Hulst, Véronique Sauts Bernard et Laurent

Bernard

Limeyrat C 341, 344, 345, 880, 944, 947, 950, 337, 882, 884, D

401, 407, 408, 410, 412, 413, 414, 416, 417, 418, 427,

429, 430, 431, 432, 669

Article 2

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète de région de
régulariser sa situation. 
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare (article L.
331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Dordogne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
 Bordeaux.
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